
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 26 juin 2015 à 18 h 00

---------------------------------
AUJOURD’HUI vingt six juin deux mille quinze 

LE CONSEIL MUNICIPAL  de la Ville de Clermont-Ferrand, convoqué par Monsieur le Maire
le 19 juin 2015, s’est réuni dans la salle ordinaire des séances.

Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire procède à l’appel.

Etaient présents Mmes et MM. les Membres du Conseil dont les noms suivent :

Olivier BIANCHI, Maire, présidant la séance

Présent(e)  s   : Olivier  BIANCHI,  Françoise  NOUHEN,  Christine  DULAC-
ROUGERIE,  Monique  BONNET,  Manuela  FERREIRA  DE 
SOUSA,  Philippe  BOHELAY,  Simon  POURRET,  Isabelle 
LAVEST, Grégory BERNARD, Cécile AUDET, Jérôme GODARD, 
Cyril  CINEUX, Jérôme AUSLENDER, Nicaise JOSEPH, Marion 
CANALES,  Saïd  Akim  BARA,  Gérard  BOHNER,  Nicolas 
BONNET, Dominique ADENOT, François BARRIÈRE, Géraldine 
BASTIEN, Valérie BERNARD, Christophe BERTUCAT, Jean-Luc 
BLANC,  Jean-Pierre  BRENAS,  Dominique  BRIAT,  Edith 
CANDELIER,  Jean-Christophe  CERVANTES,  Alparslan 
COSKUN,  Louis  COUSTÈS,  Sondès  EL  HAFIDHI,  Magali 
GALLAIS,  Nadia  GUERMIT-MAFFRE,  Patricia  GUILHOT, 
Pascal  GUITTARD,  Christiane  JALICON,  Claudine 
KHATCHADOURIAN-TECER,  Alain  LAFFONT,  Marianne 
MAXIMI,  Abdelmajid  MELLOUKI,  Pierre  MIQUEL,  Fabienne 
MONTEL,  Didier  MULLER,  Florent  NARANJO,  Isabelle 
PADOVANI,  Christian  PORTEFAIX,  Antoine  RECHAGNEUX, 
Laurence  SCHLIENGER,  Sylviane  TARDIEU,  Odile  VIGNAL, 
Guillaume VIMONT

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : Jean-Pierre LAVIGNE à Jean-Pierre BRENAS, Nicole PRIEUX à 
Jean-Christophe CERVANTES

Excusé(e)s  :

Absent(e)s : Anne FAUROT, Dominique ROGUE-SALLARD

Secrétaire : Marianne MAXIMI

Monsieur le Maire sort pour l’examen et le vote du Compte Administratif (question n°3). 
Madame Françoise NOUHEN, Première Adjointe, préside pour la question n°3.
Madame Isabelle PADOVANI et Monsieur Antoine RECHAGNEUX quittent la séance avant le vote de la question n°8 sans laisser de pouvoir.
Monsieur Louis COUSTES quitte la séance pendant le débat de la question n°11 sans laisser de pouvoir.
Monsieur Simon POURRET donne pouvoir à Madame Valérie BERNARD et quitte la séance pendant le débat de la question n°11.
Madame Géraldine BASTIEN donne pouvoir à Monsieur Didier MULLER et quitte la séance pendant le débat de la question n°11.
Monsieur Jérôme GODARD donne pouvoir à Monsieur Philippe BOHELAY et quitte la séance pendant le débat de la question n°11.
Madame Marianne MAXIMI donne pouvoir à Madame Laurence SCHLIENGER et quitte la séance pendant le débat de la question n°11.
Monsieur Dominique ADENOT quitte la séance avant le vote de la question n° 14 sans laisser de pouvoir.
Monsieur Alain LAFFONT donne pouvoir à Monsieur Florent NARANJO et quitte la séance  avant le vote de la question n° 26.
Madame Odile VIGNAL donne pouvoir à Monsieur Guillaume VIMONT et quitte la séance avant le vote de la question n°43.



----------------------------------------------------
Rapport N° 27

CONTRAT DE VILLE - SOUTIEN AUX PROJETS ASSOCIATIFS

----------------------------------------------------

Isabelle LAVEST, en tant que membre du Conseil d’Administration des Amis du RIO, Valérie BERNARD 
et Magali GALLAIS en tant que membre du Conseil d’Administration de l’Association Départementale  
pour la Sauvegarde de l’Enfance et Adolescence,  Isabelle LAVEST, Jérôme AUSLENDER, Sondès EL 
HAFIDHI et Dominique BRIAT en tant que membres du Conseil d’Administration de l’Ecole Supérieure  
d’Art de Clermont Métropole et  Marion CANALES et Simon POURRET  en tant que membres du Conseil  
d’Administration de la Mission Locale Clermont Communauté ne prennent pas part au vote.   

La réforme de la « Politique de la Ville » a été lancée en 2012 par le gouvernement et a abouti  au vote de la 
« loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine » datée du 21 février 2014.
Cette réforme a été conçue autour de quatre axes :

- la participation des habitants  avec la nécessité de mettre en place des Conseils de citoyens sur 
chaque quartier prioritaire ;

- la refonte de la géographie prioritaire avec la suppression de tous les zonages précédents (ZUS, 
ZFU, ZRU,…) ;

- un  Contrat  de  Ville  unique  et  global  dans  une  approche  intégrée  à  la  dynamique  de 
l’agglomération ;

- un nouveau programme de renouvellement urbain.

La volonté du législateur est aussi d’insister sur la nécessité de mobiliser le droit commun avant de mobiliser 
les crédits qui doivent rester exceptionnels de la Politique de la Ville.

La nouvelle géographie prioritaire a été arrêtée définitivement par le décret du 30 décembre 2014. Pour 
l’agglomération clermontoise et la Ville, ont été conservés, sur des périmètres resserrés autour du patrimoine 
des bailleurs sociaux, les quartiers nord (Croix de Neyrat, Champratel, les Vergnes), La Gauthière, Saint 
Jacques, Fontaine du Bac et le quartier du lac à Cournon. Ont été sortis les quartiers de Gerzat, d’Aulnat et 
Fontgiève/Saint Alyre et Herbet pour la ville.

Le Contrat de Ville est aujourd’hui en cours d’élaboration sous la maîtrise d’ouvrage de Clermont 
Communauté. Comme le prévoit la loi, il doit être construit sur trois piliers : « la rénovation urbaine et le 
cadre de vie », « la cohésion sociale », et « le développement économique et l’emploi ».

Dans ce cadre de la Politique de la ville, la Ville met en place chaque année une enveloppe de 635 000 € afin 
de contribuer à la mise en œuvre des projets associatifs sur les quartiers concernés.

Dans le souci de ne pas pénaliser les associations, de ne pas fragiliser leur équilibre financier souvent précaire, 
et de garder une cohérence à l’action publique, la Ville a souhaité engager une réponse aux sollicitations 
financières des associations sans préjuger de leur inscription future dans le Contrat de ville en cours 
d’élaboration.

Au regard de l’ensemble de ce contexte,  39 projets ont été examinés pour un montant total de 289 896 €. 
L’instruction de ces demandes de subvention a été conduite de manière concertée en interne de la Ville avec 



les différents Adjoints et services concernés ; et en externe avec les services de l’Etat, de l’Agglomération et 
du Conseil Départemental.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015.

En conséquence, il vous est proposé, en accord avec votre commission:

- d’approuver la répartition des aides financières accordées à ces associations comme indiqué dans le 
tableau ci-joint ;

- d’autoriser le versement, en temps utile, de ces subventions aux associations concernées ;
- d’autoriser M. le Maire à signer tout acte afférent dont les conventions d’objectifs ci-jointes.
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DELIBERATION

La proposition mise aux voix est adoptée à  l’unanimité et convertie en délibération.

Pour ampliation certifiée conforme.

Fait à Clermont-Ferrand, le 15 juillet 2015

Pour le Maire et par délégation,
L’Adjoint,

Simon POURRET
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Convention entre la Ville de Clermont-Ferrand 

et la Fédération du Secours Populaire Français du 
département du Puy-de-Dôme

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 dite de Programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

La Ville  de Clermont-Ferrand,  représentée  par  Monsieur  le  Maire,  dûment  habilité  en  vertu  de  la 
délibération du 26 juin 2015, d’une part,

Et

« La Fédération  du Secours Populaire  Français  du département du Puy-de-Dôme »,  association 
régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 10 rue de Bien Assis, à Clermont-Ferrand  
représentée par Madame Nicole ROUVET, Secrétaire Générale de l'association, 
SIRET n° 30967520500137, d’autre part,

Conviennent ensemble ce qui suit : 

Préambule

La Fédération du Secours Populaire Français du département du Puy-de-Dôme est implantée à Clermont-
Ferrand depuis plusieurs décennies. Depuis cette période, elle a développé des actions visant à « pratiquer 
la solidarité » en apportant un soutien matériel, sanitaire, médical, moral et juridique aux personnes dans 
le besoin.

La Ville de Clermont-Ferrand soutient La Fédération du Secours Populaire Français du département du 
Puy-de-Dôme dans sa manière  d'intervenir  dans la proximité  des habitants  et  reconnaît  l'expertise  de 
l’association dans le domaine de la solidarité.

Article 1 - Objet de la convention

La Ville de Clermont-Ferrand soutient La Fédération du Secours Populaire Français du département du 
Puy-de-Dôme dans l’exercice de ses missions de :

- mise en œuvre d’un espace de solidarité à Champratel

- mise en œuvre d’une action d’éducation populaire,  de droit aux vacances et  à la culture pour 
mieux vivre ensemble
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Article  2 -Objectifs  des  interventions  de  la  Fédération  du  Secours  Populaire  Français  du 
département du Puy-de-Dôme

Espace Champratel Solidarité :

Cette action vise à lutter contre l’isolement des personnes défavorisées et en particulier des femmes, à 
lutter contre la stigmatisation des habitants du quartier en favorisant l’ouverture vers l’extérieur, et à lutter 
contre l’exclusion en favorisant la participation active des habitants.

Les activités mises en place dans ce cadre (alphabétisation, initiation à l’informatique, salon de coiffure, 
ateliers  de  solidarité,  participation  aux  animations  du  quartier)  permettent  aux  personnes  d’exister  à 
travers  une  action  qu’elles  réalisent  les  aidant  à  devenir  autonomes,  à  exercer  leur  citoyenneté,  à 
comprendre leur environnement.

L’éducation populaire, le droit aux vacances et à la culture pour mieux vivre ensemble :

Cette action a pour objectif de réduire les inégalités en permettant aux personnes en situation de précarité, 
notamment  celles  résidant  dans  les  quartiers  prioritaires,  d’accéder  à  la  culture,  aux  loisirs  et  aux 
vacances,  aidant  ainsi  à  lutter  contre  l’isolement  et  l’exclusion  et  favorisant  l’ouverture  à  d’autres 
horizons, la mixité des publics (géographique, sociale, culturelle). 

Elle se concrétise par l’accompagnement au départ en vacances en famille, par des séjours en colonie 
pour les enfants, par un séjour collectif d’une semaine pour les seniors isolés. Par ailleurs, des sorties 
culturelles  sont  mises  en  place  pour  les  enfants  et  pour  les  familles,  et  des  places  de  cinéma  sont 
distribuées.

Article 3 - Engagement de la Fédération du Secours Populaire Français du département du Puy-de-
Dôme

L'association s'engage :

- à fournir un dossier type « Politique de la Ville »,

- à  remettre  une  description  de  l'opération  insistant  sur  les  modalités  de  fonctionnement  et  de 
participation des habitants,

- à remettre  un bilan  technique  et  financier  de l'ensemble  des  actions  financées,  ainsi  qu'un projet 
technique et financier prévisionnel pour l'année suivante.

Article 4 - Participation financière et modalités de versement

Afin de soutenir l’association dans ses missions et l’aider à réaliser les objectifs définis par la présente 
convention,  la Ville de Clermont-Ferrand s'engage à verser 30 000  € au titre de l’année 2015, répartis 
comme suit : 

- Espace Champratel Solidarité : 15 000 €
- L’Education Populaire, le droit aux vacances et à la culture pour tous pour mieux vivre ensemble : 

15 000 €

Ces montants intègrent le coût lié à l'activité et une partie du fonctionnement de l'association.

La subvention sera versée au compte de l'association "Fédération du Secours Populaire Français » :

Code banque :18715, Code guichet : 00200, Numéro de compte : 08100673191 Clé RIB : 32,

à la banque "Caisse d’Epargne d’Auvergne et du Limousin" 
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Article 5 - Justificatifs et contrôle

L'ensemble des documents comptables (compte de résultat, bilan, budget) seront fournis par l'association 
à la Ville avant le 15/09 de l'année en cours. 

Article 6 - Information du public

Pour les actions  retenues  au titre  de la  présente  convention,  les documents  de communication  et  les 
supports publicitaires devront faire état de la participation de la Ville de Clermont-Ferrand (par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo).

Article 7 - Assurances

L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. 
Elle  paiera  les  primes  et  les  cotisations  de  ces  assurances  sans  que  la  responsabilité  de  la  Ville  de 
Clermont-Ferrand puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles 
polices d'assurance et du système de primes correspondantes.

Article 8 - Modification de la convention

Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un avenant, et deviendra effective 
après signature de celui-ci par les parties.

Article 9 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter de sa signature.

Article 10 - Résiliation 

La convention peut être dénoncée en cours d'année, soit par accord entre les parties, soit à l'initiative de 
l'une d'entre elles. La dénonciation se fera six mois avant l'expiration de la période contractuelle, par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-respect des engagements pris ou si le bilan ne correspond pas au programme prévu, la 
convention pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure, par le Maire.

En  outre,  si  l'activité  réelle  de  l'association  était  quantitativement  et  qualitativement  inférieure  aux 
prévisions  présentées  la  Fédération  du  Secours  Populaire  Français  du département  du Puy-de-Dôme, 
celle-ci s’engage à alerter les services de la Ville afin de procéder à une analyse commune de la situation ; 
à défaut, la Ville de Clermont-Ferrand se réserve le droit d'exiger le remboursement de tout ou partie de la 
subvention.
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Article 11 - Litige

Tout litige relevant de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Clermont-Ferrand

Fait à Clermont-Ferrand, le 

Pour la Fédération du Secours Populaire Français 
du département du Puy-de-Dôme,

La Secrétaire Générale,

Nicole ROUVET

Pour la Ville de Clermont-Ferrand,
Le Maire,

Olivier BIANCHI
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Convention entre la Ville de Clermont-Ferrand 

et Premudanse

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 dite de Programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

La Ville  de Clermont-Ferrand,  représentée  par  Monsieur  le  Maire,  dûment  habilité  en  vertu  de  la 
délibération du 26 juin 2015, d’une part,

Et

« Premudanse », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 35 avenue 
des  Etats  Unis,  à  Clermont-Ferrand  représentée  par  Madame  Liliane  CHAUCOT,  Présidente  de 
l'association, 
SIRET n° 34998249600029, d’autre part,

Conviennent ensemble ce qui suit : 

Préambule

Premudanse  est  implantée  à  Clermont-Ferrand depuis  1987.  Depuis  cette  date,  elle  a  développé  des 
actions  visant  à  promouvoir  la  danse  sous  toutes  ses  formes  et  à  proposer  une  offre  culturelle  en 
favorisant  l’accès  pour tous  les publics  à  la  pratique  artistique  et  au spectacle  vivant.  Son action se 
concentre  aujourd’hui  sur  la  mise  en  œuvre d’un projet  portant  sur  les  cultures  urbaines  (ateliers  et 
spectacles de danses hip hop, graff, musique…).

La Ville de Clermont-Ferrand soutient Premudanse dans sa manière d'intervenir depuis plus de vingt ans 
dans  la  proximité  des  habitants  et  reconnaît  l'expertise  ainsi  que  l'approche  professionnelle  des 
intervenants dans le domaine du spectacle vivant et des cultures urbaines.

Article 1 - Objet de la convention

La Ville de Clermont-Ferrand soutient Premudanse dans l’exercice de sa mission de mise en œuvre des 
actions menées autour des cultures urbaines : les Trans’Urbaines.

Article 2 -Objectifs des interventions de Premudanse

Les Trans’Urbaines :

Ce projet vise à permettre aux enfants et aux jeunes des quartiers prioritaires de bénéficier d’un accès au 
spectacle vivant et à des ateliers de pratiques artistiques encadrées par des professionnels de qualité.
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Le développement du lien social, de la mixité sociale, de la mobilité par le déplacement des publics des 
quartiers vers les lieux culturels centraux et inversement, la participation à une démarche éducative et 
culturelle, sont des axes de travail importants des Trans’Urbaines.

Cette action doit permettre l’acquisition d’aptitudes transposables dans l’environnement scolaire et social, 
la valorisation du travail artistique par des représentations publiques, la motivation et le désir de s’inscrire 
dans une pratique régulière et éventuellement dans un projet à long terme.

Article 3 - Engagement de l'association Premudanse 

L'association s'engage :

- à fournir deux dossiers types :
·un dossier demande de fonctionnement 
·un dossier « Politique de la Ville » 

- à  remettre  une  description  de  l'opération  insistant  sur  les  modalités  de  fonctionnement  et  de 
participation des habitants,

- à remettre  un bilan  technique  et  financier  de l'ensemble  des  actions  financées,  ainsi  qu'un projet 
technique et financier prévisionnel pour l'année suivante.

Article 4 - Participation financière et modalités de versement

Afin de soutenir l’association dans ses missions et l’aider à réaliser les objectifs définis par la présente 
convention,  la Ville de Clermont-Ferrand s'engage à verser 45 000  € au titre de l’année 2015, répartis 
comme suit : 

- Fonctionnement (Direction de la Culture): 13 000 €
- Les Trans’Urbaines (Politique de la Ville): 32 000 €

Ces montants intègrent le coût lié à l'activité et une partie du fonctionnement de l'association.

La subvention sera versée au compte de l'association "Premudanse" :

Code banque :11907, Code guichet : 00010, Numéro de compte : 00117431486 Clé RIB : 82,

à la banque "Banque Populaire du Massif Central" 

Article 5 - Justificatifs et contrôle

L'ensemble des documents comptables (compte de résultat, bilan, budget) seront fournis par l'association 
à la Ville avant le 15/09 de l'année en cours. 

Article 6 - Information du public

Pour les  actions  retenues  au  titre  de  la  présente  convention  les  documents  de communication  et  les 
supports publicitaires devront faire état de la participation de la Ville de Clermont-Ferrand (par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo).

2



Article 7 - Assurances

L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. 
Elle  paiera  les  primes  et  les  cotisations  de  ces  assurances  sans  que  la  responsabilité  de  la  Ville  de 
Clermont-Ferrand puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles 
polices d'assurance et du système de primes correspondantes.

Article 8 - Modification de la convention

Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un avenant, et deviendra effective 
après signature de celui-ci par les parties.

Article 9 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter de sa signature.

Article 10 - Résiliation 

La convention peut être dénoncée en cours d'année, soit par accord entre les parties, soit à l'initiative de 
l'une d'entre elles. La dénonciation se fera six mois avant l'expiration de la période contractuelle, par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-respect des engagements pris ou si le bilan ne correspond pas au programme prévu, la 
convention pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure, par le Maire.

En  outre,  si  l'activité  réelle  de  l'association  était  quantitativement  et  qualitativement  inférieure  aux 
prévisions présentées par l’association Premudanse, celle-ci s’engage à alerter les services de la Ville afin 
de procéder à une analyse commune de la situation ; à défaut, la Ville de Clermont-Ferrand se réserve le 
droit d'exiger le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 11 - Litige

Tout litige relevant de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Clermont-Ferrand

Fait à Clermont-Ferrand, le 

Pour l'Association « Premudanse »,
La Présidente,

Liliane CHAUCOT

Pour la Ville de Clermont-Ferrand,
Le Maire,

Olivier BIANCHI

3



Convention entre la Ville de Clermont-Ferrand 

et l’Association Départementale de Sauvegarde de 
l’Enfance et de l’Adolescence (ADSEA)

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 dite de Programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

La Ville  de Clermont-Ferrand,  représentée  par  Monsieur  le  Maire,  dûment  habilité  en  vertu  de  la 
délibération du 26 juin 2015, d’une part,

Et

L’« Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence », association régie 
par la loi du 1er juillet  1901, dont le siège social est situé 12 Boulevard Pochet Lagaye,  à Clermont-
Ferrand  représentée par Madame Isabelle DUBOIS, Présidente de l'association, 
SIRET n° 77922212400058, d’autre part,

Conviennent ensemble ce qui suit : 

Préambule

L’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence est implantée à Clermont-
Ferrand depuis 1956. Depuis cette date, elle a développé des actions visant à intervenir dans les domaines 
relatifs à l’enfance et à l’adolescence en situation à risque, en souffrance ou inadaptée. En prenant en 
considération l’environnement des jeunes en difficulté, l’ADSEA met en place des services de prévention, 
des actions éducatives en milieu ouvert, des actions d’insertion, de solidarité,…

La Ville de Clermont-Ferrand soutient l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence dans sa manière d'intervenir dans la proximité des habitants et reconnaît l'expertise ainsi 
que  l'approche  professionnelle  des  intervenants  dans  le  domaine  de  la  protection  de  l’enfance  et  de 
l’adolescence.

Article 1 - Objet de la convention

La Ville de Clermont-Ferrand soutient l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et 
de l’Adolescence dans  l’exercice  de sa  mission  de  mise  en  œuvre  des  actions  menées  autour  de  la 
protection de la jeunesse.
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Article 2 -Objectifs des interventions de l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence

Dynamisation des habitants – Croix de Neyrat :
Cette action cherche à développer le pouvoir d’agir des habitants dans une dimension collective. Elle 
s’inscrit  en  priorité  dans  un  travail  de  proximité  autour  de  la  citoyenneté  et  de  la  participation  des 
habitants et vise à permettre une reconnaissance de la maîtrise d’usage des habitants par les institutions.
La  présence  de  l’ADSEA sur  le  territoire  lui  permet  de  prendre  une  place  de  médiateur,  initiateur, 
mobilisateur,  co-acteur  pour,  au  final,  réorienter  les  habitants  vers  les  offres  associatives  ou 
institutionnelles. 
Cette intervention de l'ADSEA s'inscrit en cohérence avec la stratégie émergente portée par la Ville en 
matière  de  mobilisation  et  information  des  habitants  sur  les  questions  de  renouvellement  urbain,  ou 
d'accès aux dispositifs d'aide à l'emploi.

Chantiers Educatifs :
Les chantiers sont fournis par les bailleurs ou les collectivités locales ; ils sont destinés aux jeunes entre 
14 et 17 ans et un contrat tripartite (enfant/parents/ADSEA) est signé précisant la tâche à accomplir et la 
nature de la contrepartie.
Ces chantiers, adaptés à l’âge des participants, permettent de financer un projet collectif ou individuel, 
mais  ils  sont  aussi  un  support  éducatif  mettant  en  action  les  notions  d’effort,  de  solidarité,  de 
persévérance et permettent de modifier les représentations entre les jeunes et les habitants du quartier.
Il s’agit de chantiers de courte durée (2 à 3 jours) avec un effectif réduit (5 à 6 jeunes) pour un support 
éducatif de qualité.
Ces chantiers sont conduits de manière concertée avec les équipes de la Ville, ou d'autres institutions, afin 
d’améliorer le repérage et le suivi des jeunes concernés. Cette action peut être un outil mobilisable par les 
équipes  pluridisciplinaires  « jeunes  adultes »  mise  en place   dans  le  cadre de  la  Gestion  Urbaine  de 
Proximité.

Chantiers agricoles :
Ces chantiers représentent un potentiel d’emploi, le secteur agricole étant en recherche de main d’œuvre 
saisonnière non qualifiée. L’objectif des éducateurs de l’ADSEA est d’utiliser ce potentiel dans un travail 
de  reconstruction  sociale  engagé  auprès  des  jeunes  et  des  personnes  en  situation  d’exclusion  ou  de 
marginalisation.
L’éducateur  accompagne et  encadre sur les lieux de chantier  et  partage avec les salariés  le travail  à 
accomplir, la tranche de vie qui s’y rapporte et se positionne avec un regard validant.
En plus d’une réponse financière ponctuelle, le participant à ces chantiers est mis en situation effective de 
salarié avec l’intérêt qu’apporte cette considération sociale.
Ces chantiers sont conduits de manière concertée avec les équipes de la Ville, ou d'autres institutions, afin 
d’améliorer le repérage et le suivi des jeunes concernés. Cette action peut être un outil mobilisable par les 
équipes  pluridisciplinaires  « jeunes  adultes »  mise  en place   dans  le  cadre de  la  Gestion  Urbaine  de 
Proximité.

Dynamisation des habitants Saint Jacques :
Cette action vise à développer la participation des habitants aux projets qui les concernent pour faciliter et 
accompagner  une  évolution  du  statut  de  locataire,  pour  revaloriser  le  statut  d’adulte  et  la  fonction 
parentale dans le quartier, pour développer et mettre en valeur les ressources du quartier.
Pour cela,  l’ADSEA intervient  de manière  ciblée,  par  exemple  en mobilisant  les habitants  autour  de 
l’occupation et l’investissement d’un appartement mis à disposition par le bailleur (atelier art plastique 
pour les enfants et aide aux devoirs), en créant des animations en pied d’immeuble permettant d’entrer en 
relation avec des parents en difficultés éducatives avec leurs enfants, en travaillant avec les associations 
de quartier (participation à la fête de quartier, club de foot,…).
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Cette intervention de l'ADSEA s'inscrit en cohérence avec la stratégie émergente portée par la Ville en 
matière  de  mobilisation  et  information  des  habitants  sur  les  questions  de  renouvellement  urbain,  ou 
d'accès aux dispositifs d'aide à l'emploi.
Actions jeunes :
Ces  actions  ont  pour  objet  de  prévenir  les  difficultés  adolescentes,  les  conduites  à  risque  et  leurs 
conséquences  individuelles  et  collectives,  d’accompagner  les  jeunes  vers  une  démarche  d’insertion 
sociale,  professionnelle,  culturelle,  de  soutenir  les  parents  dans  leur  rôles  et  fonctions,  de  créer  des 
supports médiateurs à la relation éducative.
Elles prennent la forme de chantiers éducatifs destinés aux mineurs, de camps et de courts séjours, de 
sorties loisirs et culture, de sorties familiales, de mise en place d’ateliers.

Article  3 -  Engagement  de  l’Association  Départementale  de  Sauvegarde  de  l’Enfance  et  de 
l’Adolescence

L'association s'engage :

- à fournir un dossier type  « Politique de la Ville »,

- à  remettre  une  description  de  l'opération  insistant  sur  les  modalités  de  fonctionnement  et  de 
participation des habitants,

- à remettre  un bilan  technique  et  financier  de l'ensemble  des  actions  financées,  ainsi  qu'un projet 
technique et financier prévisionnel pour l'année suivante.

Article 4 - Participation financière et modalités de versement

Afin de soutenir l’association dans ses missions et l’aider à réaliser les objectifs définis par la présente 
convention,  la Ville de Clermont-Ferrand s'engage à verser 56 500  € au titre de l’année 2015, répartis 
comme suit : 

- Dynamisation sociale Croix de Neyrat: 13 000 €
- Chantiers éducatifs: 3 500 €
- Chantiers agricoles : 10 000 €
- Dynamisation des habitants Saint Jacques : 12 500 €
- Actions jeunes : 17 500 €

Ces montants intègrent le coût lié à l'activité de l'association.

La subvention sera versée au compte de l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence

Code banque :18715, Code guichet : 00200, Numéro de compte : 08779364815 Clé RIB : 70,

à la banque "Caisse d’Epargne d’Auvergne et du Limousin" 

Article 5 - Justificatifs et contrôle

L'ensemble des documents comptables (compte de résultat, bilan, budget) seront fournis par l'association 
à la Ville avant le 15/09 de l'année en cours. 

Article 6 - Information du public
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Pour les  actions  retenues  au  titre  de  la  présente  convention  les  documents  de communication  et  les 
supports publicitaires devront faire état de la participation de la Ville de Clermont-Ferrand (par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo).
Article 7 - Assurances

L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. 
Elle  paiera  les  primes  et  les  cotisations  de  ces  assurances  sans  que  la  responsabilité  de  la  Ville  de 
Clermont-Ferrand puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles 
polices d'assurance et du système de primes correspondantes.

Article 8 - Modification de la convention

Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un avenant, et deviendra effective 
après signature de celui-ci par les parties.

Article 9 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, à compter de sa signature.

Article 10 - Résiliation 

La convention peut être dénoncée en cours d'année, soit par accord entre les parties, soit à l'initiative de 
l'une d'entre elles. La dénonciation se fera six mois avant l'expiration de la période contractuelle, par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-respect des engagements pris ou si le bilan ne correspond pas au programme prévu, la 
convention pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure, par le Maire.

En  outre,  si  l'activité  réelle  de  l'association  était  quantitativement  et  qualitativement  inférieure  aux 
prévisions présentées par l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence, 
celle-ci s’engage à alerter les services de la Ville afin de procéder à une analyse commune de la situation ; 
à défaut, la Ville de Clermont-Ferrand se réserve le droit d'exiger le remboursement de tout ou partie de la 
subvention.

Article 11 - Litige

Tout litige relevant de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Clermont-Ferrand

Fait à Clermont-Ferrand, le 

Pour l’Association Départementale de Sauvegarde 
de l’Enfance et de l’Adolescence

La Présidente,

Pour la Ville de Clermont-Ferrand,
Le Maire,
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Isabelle DUBOIS Olivier BIANCHI
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